If^O^f 


REPONSE 

A U dernier  Mémoire  adressé  à' 
l’Assemblée  Nationale,,  par  les 
Pécheurs  Catalans  , résident  à 
Marseille. 

FOUR  les  Patrons  - Pécheurs  Français  ùahlis 
m la  même  Ville» 
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réponse 

A U dernier  Mémoire  adressé  a 1 

Nationale  , par  les  Pêcheurs  Catalans,  resi 

dants  à Marseille. 

Pour  les  Patrons  Pécheurs  Français  établis  en 
la  même  Ville. 

No  s premier,  éci..  f 

d„  dernier  mémoire  de.  pêcheur.  C.t.l..  • 

Envain  .■.gUent-il.  encore  comte  noire  ,«r, 

dic..o„..prê.,nerd.«mh,éeN.^^^^^^^^^^^^^^ 

r „ d.  » »dc„- 

sité.  (2). 

Des  étrangers  du  royaume  qui  sont  soumis  par 

lestr  ités  ./.mêmes 

Z pêcheurs  nationaux  des  étrangers  qut  ne 


(1)  Decret  du  î Septembre  1790.  ^ ^ 

(,)  Discours  des  Députés  des  patrons  pecbeurs , al  as 

«Ulée  nationale /le  28  octobre  I79°- 

C3D  Convention  avec VÉ^pagne»^?  . * ^ ^ 


f 


c . ) 

servent  point  leur  patrie  et  qiîi  ne  vp  i 
' nôtre;  des  étrangers’  en  un 

à deux  puissances  voisin!  ' al^ 
les  Frelons  aux  Abeilles  né  nou 
1er  un  établissenrent  don’t  la  durelTultirr^T": 
et  t/ue  réclament  avec  les  principe  d'  I "" 
• tion,  tous  les  pêcheurs  de  k ,„éd  ^ 
qui  comme  les  Spartiates  se  féli  Cr), 

quelqu’un  des  lems , morts  ou  Me" 

àe  l'Etat.  service 

Les  Catalans  ne  parvienrîmnr  « • 

" ^^eouer  une  jurisdiction  qui  „e  kûj 

suspecte:  oà  on  np  ^ 

^’-titrat-;  , 0^1"  ont  e""  « 

lorsqu’ils  l’ont  sollicitée  e^n^r’"^' 

cito_yens  (2).  contre  nos  con- 

!•  Suivant  ces  péchenre 

yicieuse  , parce  ^u^dle  "" 

Y arrachés  , 

^-0).  Mais  pourquoi 

diterranëe  , rëab  lu'cocUr*  de  la  Me- 

P«ron  Mas  « faveur  du 

[}]  Dernier  mémoire  des  catalans,  page  31. 


(O 

la  concession  ce  qui  n’est  qu’une  simple  confir- 
mation de  lajarisdiction  que  ne  tenaient  et  ne  pou- 
vaient tenir  que  d'eux-mémes,nospécheurshabitans 

sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  (i)  bien  avant 
l’origine  et  le  règne  des  comtes  de  Provence  ? Les 
lettres- patentes  expédiées  par  ces  princes  et  leurs 
successeurs , ne  furent  que  ce  qu  a été  le  décret  du 
3 Septembre  dernier  ; et  ce  que  sera  pour  nous 
la  loi  définitive  que  nous  espérons  obtenir  de  la 
justice  de  l’Assemblée  Nationale  pour  la  fondation 
de  notre  jurisdiction  gratuite  et  fraternelle.  Elle 
fut  exercée  avant,  lors  et  après  les  comtes  de  Pro- 
vence, par  des  juges  librement  élus  par  les  justi- 
ciables ; elle  eut  toujours  les  mêmes  bases  et  les ^ 
mêmes  principes  des  tribunaux  de  paix  qui  ont  été 
donnés  à toute  laFrance  faj. 

II.  Les  catalans  ajoutent  (3)  que  notre  jurisdic- 
tion  est  encore  vicieuse  parce  qu  elle  est  exercee  par 
des  hommes  grossiers  et  intéresses  dans  leurjuge- 
ment. 


[[i]  Discours  des  députe's  des  patrons  pêcheurs^  à 
rAssemblée  Nationale. 

(2)  Idem. 

(3)  Dernier  mémoire  des  catalans^  page  31. 


Nous  nous  dispenserons  de  réfuter  nous-mêmes 
des  propos  indêcenset  si  peu  mérites.  Nous  n’avons 
pas  du  nous  attendre  à être  ménagés  par  ceux  qui 
humilient  jusqu’à  leurs  compatriotes  , et  qui  ne 
respectent  aucune  autorité  (i);  mais  en  kur  lais- 
sant  la  seule  et  misérable  ressource  de  l’injure  , 
bornons-nous  a leur  opposer  le  témoignage  que 
viennent  de  rendre  à notre  jurisdiction  , ladmi- 
xiistration  du  District  j la  chambre  du  commerce 
et  la  Municipalité  de  Marseille  (2). 

III.  Les  ^Catalans  veulent  encore  que  notre  j’u ris- 

diction  détruise  elle  seule  la  liberté  des  mer,s  et 
notre  pacte  national  avec  l'Espagne  (3). 

Ici  la  vérité,  l’expérience  , et  le  titre  de  ces 
étrangers  déposent  également  contre  eux. 

La  liberté  des  mers  : mais  il  est  connu  que  le 
nombre  des  pêcheurs  catalans,  augmente  à Mar- 


PO  léem.  page  5,  ils  disent  : le  peuple  de  Cadix ^ 
est  un  peuple  qui  se  laisse  opprimer-  par  ses  pêcheurs.  Le 
gouvernement  Espagnol  est  foïble  • le  gouvernement  François 
est  insouciant, 

[2]  Vid.  aux  notes  , lettres  aux  Prudhommes  , 
N“.  2 , 3 . 4, 

EiJ  Dsrnisr  ne'moire  des  catalans,  page  32. 


5 ) . 

seiHe  au  préjudice  de  la  raaarine  française,  au  heu 

le  dinainuer  depuis  60  ans  ,uils  fré,ui,uenc  nos 

côtes. 

Le  pacte  national:  Mais  il  les  soumet  aux  rrJ- 
mes  loix.  statuts  et  pragmatiques  des  pechcu, 
nationaux  , et  sollicite  par  conséquent  avec  nous 
lexistence  d'une  jurisdiction  qui  vit  naître  le  paae 
contracté  par  les  deux  nations. 

11  est  impossible  que  des  affaires  de  pêche  soient 
jugées  par  d’antres  personnes  cin*  par  es  pec  i 
hLsLo„.dé»o.,.^c..,e«,«ed.n.""; 
rpMens  écrits  • elle  est  encore  justifiée  par  Ls 
„Le„,  r.,.ê.  Juco.- 

$eil  du  20  mars  1786  (i). 

sévir  (2)  contre  les  nouveaux  jusuc-a  es  q 

lient  donné  l’intrigue  et  l'influence  trop  connue 

de  l'ambassadeur  d'Espagne  (3)-  , 

-r,n  l^id.  aux  notes,  le  préambule.  4- 

y Dossier  de  la  procédure  et  ordonnance  de  1 m . 

tendant , rétnis  au  comité. 

[5]  !vl.  d'Aranda.  ^ ^ 


\ ^ J 

On  crut  avec  cette  nouvelle  inrîc^; 

cesser  les  abus  auxquelles  pêcheurs  e'range'rl"" 

en”/:)  o'" 

Jes  Catalans  à la  jurlsdiction  naturelle  des  p7cheu"s^ 

Les  preuves  de  son  utilité  éclatent  comme  Ion 

voit  de  toute  part;  la  nécessité  de  sa  conT 
est  dnnr  ■ =“caesa  continuation 

est  donc  pleinement  justifiée  ? 

Nous  ne  pouvons  avoir  d’autres  iuMs  r,„» 

TeT  i'flprescriptibles  ont  été  ra^' 

O '■  fa 

vant  1-s  trih  amenés  de- 

ne  pouvons  point  perdre  de  vue  (3).  ^ 


CO  Vid.  le  préambule  de  l’arrêr  H. 
notes  ^ N°,  5.  t de  1785^  aux 

pa<^L?r.'c:z!.z  ""  J • 
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IV.  Ils  prétendent  encore  que  notre  tribunal 
sira  tout-à-la-fois  juge  et  famé;  (i)  mais  seroit- 
ce  parce  que  les  Prudhommei  sont  Français  , 
tandis  qu’ils  sont  eux-mêmes  Catalans  et  pêcheurs 
comme  nous  ? Ou  voudroient-ils  faire  entendre 
que  le?  Prudhommes  jugent  dans  leur  propre 
cause  l 

Dans  îe  premier  cas , c'est  un  abus  de  raison- 
nement ; car  les  marchands  Espagnols  ne^sont  juge's 
que  par  des  marchands  Français , sans  être  poiu 
cela  suspects. 

Dans  le  second  cas,  c’est  une  noire  calomnie ^ 
jamais  notre  jurisdiction  ne  fut,  et  ne  sera  l’objet 
d’un  scandale  pareil;  jamais  on  n’a  vu  sur  notre  tri- 
bunal , un  Prudhomme . qui  fut  en  même-tems 
une  des  parties  ou  parent  de  l’une  d’elles.  Ils 
ont  toujours  été  soumis  aux  loix  qui  n’autorisent 
point  une  telle  prévarication  : et  si  quelqu  un 
d’eux  avoit  le  m.alheur  de  s’en  tendre  coupable , 
il  seroit  bientôt  dénoncé  par  ses  collègues,  et 
dépouillé  de  ses  fonctions  honorables  par  ceux 
mêmes  qui  les  lui  auroient  confiées. 

Que  les  Catalans  cessent  donc  de  nous  entre- 


(O  Dernier  mémoire  des  catalans  ^ page  32. 

A + 
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tenir  de  leurs  craintes  d’oppression  a de  parûj 
(0  elles  sont.des  vraies  chimères  sous  le  règne 
des  loix  qui  veillent  sur  les  juges  et  sur  les  jus- 
ticiables. Elles  n’aviliront  jamais  des  hommes  qui 
conservent  encore  le  précieux  dépôt  des  mœurs 
antiques  et  qui  font  consister  leur  gloire  à néire 
l'oint  éciits  au.  palais  (2) 

Des  hommes  qui  sont  honteux,  même  devant 
leurs  Prudhommes  ou  leurs  juges , de  jouer  le 
rôle  de  défenseur;  (j)  et  qui  s’honorent  de  compter 


CO  Dernier  mémoire  des  catalans,  page  32. 

CO  Pour  désigner  un  mauvais  sujet , nos  pécheurs 
disent  .Ml  est  écru  au  paUh ; c'est-à-dire,  sa  conduite 
a ete  exposée  à être  blâmée  par  la  justice. 

[O  ■fouet  le  rôle  de  défenseur,  c'est  suivant  nos 
pécheurs  prouver  que  sans  le  glaive  des  loix  , on 
ne  se  rendrcit  pas  justice  soi-même  ; et  dans  ces  cir- 
constancees,  on  a vu  des  pêcheurs  anciens,  attaqués 
sans  avernssement  par  des  pêcheurs  modernes,  lut 
dire  en  idiome  provençal  : 1/  convient  bien  a unx  barbe 
ïRime,  ( barbe  mince)  c'est-dire,à  un  jeune  homme 
comme  ,01  & m’avoir  mis  mux  soxs,  car  c’est  ainsi 
qu  1 s appe  ent  la  citation  ; et  c'est  avec  ces  deux 
so,s.  qu  ils  engagent  le  procès,  obtiennent  le  îjugeme  n 
et  le  font  exécuter.  Il  valoh  bien  ta  peine  que  tu  me 

prévinsses-,  et  je  t aurais  moi-méme  donné  satisfaction  ; c’est 
mnsi  que  je  me  serois  conduit  envers  toi . pécheur  depui 


C 9 ) 

dans. la  profession  , l’antiquité'  de  leur  race  pour 
de'signer  l’anciennete'  des  services  qu’ils  ont  rendus 
â la  patrie. 

Elles  n aviliront  jamais  enfin  des  hommes  qui 
ne  distinguent  point  dans  les  avantages,  les  pêcheurs 
e'trangers  qui  se  sont  afiiiie's,  (i)  parce  qu’ils  ne 
distinguent  pas«ux-mêmes  les  charges  de  la  pro- 
fession. 

Les  Catalans  ne  sauroient  avoir  d’autre  juris» 
diction  que  celle  dont  les  nationaux  sont  eux- 
mêmes  satisfaits  ^ où  ils  ont  encore  sur  nous  l’a- 
vantage de  se  faire  assister  aux  audiences  par 
leurs  consuls  ou  leur  agent  ; et  à l’exercice  de 
laquelle  jurisdiction  il  de'pend  de  ces  pêcheurs 
d'*aspirer,  en  devenant  François  aux  termes  des 
de'crets. 

V.  A entendre  les  catalans,  notre  système  est 


deux  jours;  c’est-à-dire  qui  r/as  pas  encore  commence 
d’être  utile  à la  patrie. 

ht]  Tels  sont  Antoine  Cretel , de  Livourne,  patron 
d’une  Tartane  , qui  a servi  sur  les  vaisseaux  de  l’e'tat  5 
et  Jean-Baptiste  Solary  Génois , patron  Sardinier;  l’un 
et  l’autre  classés  avec  leurs  équipages  ^ et  payant 
jaos  mêmes  impositions^ 


• ( 'O  ) 

de  les  détnihe  ; (i)  et  il  n’y  a rien  dont  cp^.  pé- 
cheurs n’aLusent  pour  faire  croire  à cette  ca-‘ 
lomnie. 

Nous  avons,  disent-ils,  chasse  de  Marseille, 
les  napolitains  ; (2)  mais  où  est  la  preuve  de  ce 
délit  ? 

2^.  L On  assure  que  c* est  par  represaille  de 
ce  tr alternent  que  quelques  François  ont  été  chassés 
de  Naples.  (3)  Mais  il  est  certain  que  les  pêcheurs 
napolitains  existoient  après  cette  époque  à Mar- 
seille : (4)si  dansce  moment  ils  sont  encore  absens 
cerre  ville;  c’est  que,  comme  les  catalans, 
ils  n’y  r-estent  qu’une  partie  de  i’anîiée.  La  vio- 
lence qu  on  a fait  éprouver  à quelques  François, 
a iSaples,  a donc  une  cause  dilférente  que  celle 
qu’on  nous  suppose, 

3°.  Nous  avons  éloigné  de  notre  part  jusqu  à 
nos  compatriotes  du  Martignes.  (5)  Oii  est  la 
plainte  de  ces  pêcheurs  ? Auroient-ils  d’ailleurs 


(1)  Dernier  mémoire  des  catalans^  page  17, 

(2)  Idem  , page  13. 

(3)  Dernier  mémoire  des  catalans  , page  13. 

(4)  Ils  étoient  encore  à Marseille  en  août  iJS/O. 
nous  en  ofîroRS  la  preuve. 

(5)  Dernier  mémoire  des  catalans^  page  13. 


( II  ) 

adhéré  à nos  re'clamations , (i)  si  nous  leur  avions 
fait  essuyer  un  traitement  semblable  ? 

4°.  Us  payent  ^ ajoutent  les  catalans,  la  sar- 
dine qui  vaut  ordinairement  3 à 4 sols  .jusqu’à 
12  sols  la  livre,  (2) 

On  a vu  que  nous  fûmes  soumis  par  un  de  par 
le  Koi , signe  Chardon  ^ (3)  à livrer  en  mer  nos 
sardines,  aux  pêcheurs  palangriers  catalans  à un 
prix  déterminé  de  12  à 15  liv.  la  mesure 
pesant  45  livres^  ce  qui  , au  prix  moyen  de 
13  liv.  10  sols  , les  faisoit  revenir  à 6 sols  la  iiv. 

On  a vu  aussi , (4)  qu’un  second  de  par  le  Roi, 
signe  le  maréchal  de  Castries  , ordonna  que  ce 
prix  seroit  fixé  d après  le  cours  du  marché. 

On  lit  enfin  dans  le  dernier  mémoire  des  catalans, 

(5)que  d ^presles  tableaux  faits  par  leprocureur  du 

B.01  de  la  police  qui  avoit  été  chargé  de  suivre  ce 
cours,  la  sardine  coûte  ordinairement  15  Uyres 


^ (O  -Dossier  des  délibérations  des  pêcheurs  du  Mar- 
lignes , remis  au  comité. 

(2)  Dernier  mémoire  des  catalans  , page  14. 

C?)  Pages  ig  et  20  de  notre  précédent  mémoire. 
V4)  Idem. 

OJ  Dernier  mémoire  des  catalans , page  24. 
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la  mesure,  ce  qui  la  fait  revenir  à 6 sols  6 den. 
la  livre. 

Comment  les  catalans  osent-ils  donc  supposer 
contre  des  faits  aussi  certains  et  contre  leur  pro^ 
pre  assertion  , qu’ils  payent  nos  sardines  jusqu’à 
12  sols  la  liv.  l 

5®.  Les  sardiniers  ftsiri(;oi5  ^ suivant  les  catalans, 
leur  font  une  retenue  de  cinq  livres  de  sardine 
ou  d’un  neuvième  sur  chaque  mesure,  (i) 

Dans  leur  dernier  me'moire,  (2)  on  lit  à ce 
svt]et  qu^ils  consomment  2)6()0  mesures  de  sardines^ 
qui  doivent  peser  4032  quintaux. 

Us  prétendent  que  nous  leur  en  livrons  597? 
mesures  ou  les  deux  tiers;  qu’ils  reçoivent  le  tiers 
restant  de  leurs  sardiniers  catalans.  (3) 

Ils  n’attribuent  qu’à  nous  là  retenue  de  cinq  liv. 
par  mesure  ; et  cependant  ils  la  déduisent  non- 


(î)  Dernier  mémoire  des  catalans  j page  21. 

P 2]  Idem. 

[3]  Idem.  Dans  leur  premier  mémoire  , pages  64 
à ^9  ; Us  disoient:  les  fournisseurs  des  appâts  sont  les 
pêcheurs  de  Marseille.  Ce  n^’étoit  point  leurs  £ardi« 
mers  comme  Us  Tavancent  aujourd'hui. 
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seulement  sur  notre  livraison  , mais  encore  sur 
celles  qu’ils  reçoivent  de  leurs  compatriotes  , ou 
pour  mieux  dire  qu’ils  leur  supposent.  Ceux-ci 
leur  auroient-ils  fait  egalement  la  meme  retenue  l 
Seroit-il  possible  que  la  probité'  et  la  bonhomie 
ne  fussent  l’appanage  que  des  palangriers  catalans , 
et  qu  ils  eussent  essuje  chaque  anne'e  volontaire- 
ment et  sans  se  plaindre,  dans  le  poids,  un  déficit 
de  458  quintaux  , et  dans  le  prix  ,une  perte  an- 
nuelle de  14885  liv.  ? Non  ! Cela  n’est  pas  plus 
vrai  que  vraisemblable,  il  existoiî  une  mesure  quiîs 
avoient  eux  - memes  provoque'e.  Elle  avoir  été 
réglée  à 45  livres  et  décrite  invariablement , les  1 1 
et  13  février  1787,  parle  lieutenant  de  l’ami- 
rauté de  Marseille  , commis  à cet  effet  par  le 
ministre  de  la  marine  ; et  si  les  consommateurs 
d’appâts  ne  Eont  point  réclamée  , c’est  que  la 
conduite  des  sardînniers  à leur  égard  ne  fut  ja- 
mais repréhensible. 

îi  est  donc  démontré  que  toutes  les  objections 
que  nous  venons  de  détruire,  n’ont  eu  pour  objet 
que  d accumuler  sur  nous  des  suppositions , de 
nous  injurier  gratuitement  , et  d’égarer  contre 
nous  l’opinion  publique. 

VI.  Nous  avons  toujours  demande'  contre  les 


( H ) 

pêcheurs  étrangers  de  droite  cgalhé  d*ohlU 

gation.  Cette  réclamation  est  établie  et  justifiée 
dans  notre  précédent  mémoire,  et  nous  croyons 
pouvoir  avancer , que  bien  loi-n  de  la  critiquer 
d’une  maniéré  sérieuse  et  raisonnable  dans  leur 
dernier  écrit  ^ les  catalans  nous  ont  fourni  des 
exceptions  toujours  plus  favorables. 

1°.  D’après  le  premier  mémoire  de  ces  pê- 
cheurs ^ nous  avions  prouvé  que  leur  pêche  ^ qui 
avoit  produit  deleuraveu^  en  17883  8422  quin- 
taux 6 1 livres  de  poisson  3 avoit  dû  en  consommer 
10800  pour  les  appâts  (i), 

2°.  Dans  leur  dernier  mémoire  3 les  catalans 
ont  d’abord  cherché  à détruire  cet  aveu  décisif 
contr’eux,et  ont  voulu  ensuite  justifier  que  leur 
pêche  étoît  utile  à Marseille. 

Suj'  l'aveu^  iis  ont  avancé  qu’on  ne  pouvait  le 
leur  attribuer  , parce  quil  nètoït  pas  écrit  de  leur 
main  (2)  ; mais  qui  .peut  douter  que  cet  aveu  ne 
leur  appartienne  3 puisque  leur  premier  mémoire  a 
été  envoyé  à l’Assemblée  Nationale  et  â nos  dé- 
putés avec  une  lettre  signée  Gueydon^  leur  agent 


(i)’Ncs  observations  sur  le  préjudice  de  la  pêche 
Palan gre  , page  45. 

Dernier  mémoire  des  catalans  3 page  22. 
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tt  interprète , Je  même  et  le  seul  nn! 
en  cette  cjuaüté  le  dernier  me'moir;  où 
cJieurs  se  permettent  cette  honteuse  rJe'  ' 

5"'  o„  ri”;™'’ 

taux  de  poisson  ■;  \ ^ ^ 

Qu’un  bateau  catalan  ne  veut  ■ , 

deux  pêches  par  semaine-,  P as  de 

• Que  leur  pêche  est  de  huit  mois  ; 

^960  mesures  de 

•a>omes  C pesant  quintaux  ) Us  contn 

<5324  Lyres  de  totes  et  seches  m 
qa  ils  prennent  au  marché-,  ce  oui  nr  ' ^ ^ ^ 

cote  un  emploi  pour  leurs  aimâl  """ 

510  quintaux  80  livres  ce  nT  " ^ 

s’élève  à ib  ou  commune  , 

<îans  un  ternes  orDorr-n  ^ --^tion  faite 


[i]  Ic/âm.  page 


(2-)  Idetn. 


23- 

page  24. 


(iî)  Espece  de  poisson. 


V 
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Véritablement  ils  invoquent  les  livres  -des  écri- 
vains des  marchés  qu’ils  ne  représentent  point , 
et  qui  seroieni  aussi  insignifians  pour  eux  que  e 
sont  contre  nous  les  déclarations  faites  à ce  sujet 
au  bureau  des  classes,  ainsi  .qu’on  peut  s’en  con- 
vaincre par  les  observations  que  nous  fîmes  dans 
le  temps  aux  commissaires  des  classes  (i). 

2".  Il  seroit  toujours  certain  que  la  pêche  des 
catalans  n’est  pas  utile  à Marseille  , oii  , de  leur 
aveu,  ils  ne  résident  que  huit  mois. 

Où  ils  ne  travaillent  que  64  jours  à raison  de 
deux  pèches  par  semaine 

Où  en  deux  jours  ils  ne  peuvent  participer  a 
un  approvisionnement  qui  y est  journalier. 

Où  ils  consomment  en  appâts  , et  enlevent  à 
l’aliment  du  pauvre,  chaque  jour  de  leur  peche , 
71  quintaux  de  poisson,  puisque  dans  leurs  6+ 
jours  de  travail  ils  emploient  4032  quintaux,  ou 
8960  m.esures  de  sardines  , et  510  quintaux  80 
7;,,, -Z,.,  âp  tntpü  et  seches. 


rn  rid.  aux  notes  , observations  aux  commissaires 
es  classes  de  Marseille  sur  la  demande  par  eux  faite 

ux  Prudhommes  - pêcheurs,  des  états  du  pro  uit 


£ur  pèche  j 
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Où  enfin  leur  pêche  doit  plus  consommer 
qu  elle  ne  produit  ^ étant  connu  qu’ils  travail- 
lent non -seulement  deux  jours  de  la  semaine 
comme  ils  le  supposent,  mais  encore  tous  les 
autres  jours,  sans  en  excepter  les  fêtes  et  les  di- 
manches. 

VII.  Nous  avions  dit  aux  pêcheurs  catalans  : il 
faut  journellement  a chacun  de  vos  bateaux  pa- 
^îangriers  un  quintal  d appâts  (i) , ce  qui  fait  à-peu- 
près  deux  mesures  et  demie  de  sardines  ; et  dans 
leur  dernier  mémoire  , ils  avouent  (2)  qu’ils  en 
emploient  deux  mesures , mais  indépendamment 
des  totes  et  saches  qui  excèdent  par  leur  poids 
celui  de  la  demi-mesure. 

Nous  leur  avions  dit  ; il  vous  faut  60  quintaux 
d^appâts  par  jour  (3),  et  ils  sont  forcés  de  con-. 
venir  qu'ils  en  consomment  au  moins  71  quin^ 
taux.  Cette  différence  procède  de  ce  qu’ils  ont 
porte  à 70  le  nombre  de  leurs  bateaux  (4)  , que 


(i)  Nos  observations  sur  le  préjudice  de  la  pêche 
du  Palangre . page  44, 

f 2^1  Dernier  mémoire  des  catalans  ^ page  25."^ 

[3]  Nos  observations  sur  le  préjudice  de  la  pêche 
du  Palangre^  page  44. 

[4]  Dernier  mémoire  des  catalans , page  25. 
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nous  avîons  réduit  à 6o  pour  les-rendre  plus  fa- 
vorables (ï), 

ISous  leur  avions  dit  : vous  achète^  commune- 
tntnt  V appât  à 4 sous  la  livre  (2)  ; et  on  a vu 
qu'élis  disent  eux-mêmes  qu’il  vaut  ordinairement 
3 ou  4 sous  la  livre  (3). 

iSous  leur  avions  dit  ; voue  pêche  est  tellement 
préjudiciable  , quelle  ne  peut  jamais  faire  re- 
couvrer à Vhahhant  à 4 sous  la  livre  le  poisson 
employé  aux  appâts  (4);  et  on  verra  biemot  qu’iî 
leur  est  échappé  que  leur  poisson  se  vend  à huit 
sous  ^ quoiqu’ils  aient  dit  ailleurs  que  le  prix  nen 
était  que  de  ou  6 sous  la  livre  ; mais  du  moins 
coràviennent-ils  d'un  taux  plus  haut  que  celui  qui 
sert  à leurs  appâts  (5). 


(i)  Nos  observations  sur  le  préjudice  de  ia  pêche 
de  Palan^re^  page  43. 

(î)  Idejn  , page  45. 

(3) -  Dernier  mémoire  des  catalans  ^ page  14 

(4)  Nos  observations  sur  le  préjudice  de  la  pêche 
du  Palangre  ^ pages  45  et  46. 

(5)  Si  les  Catalans  employant  chaque  jour  de  leur 
pêche  J à leurs  apàrs  17  quintaux  d'un  poisson  qui  vaut 
ordinairement  3 ou  4 sols  la  livre,  pour  ne  rendre 
qu'un  poisson  qui  se  vend  au  double  ûe  ce  prix  : il 
en  résulte  que  la  pêche  du  Palangre  , sur  la  seule 
consommation  du  poisson  à Marseille  , présente  un 
impôt  indirect  de  1400  liv.  par  jour  , qui  frape  entière- 
ment sur  la  classe  la  plus  ind'gente  , et  que  le  pr'x  que 
le  poisson  doit  à celte  pêche  , hausse  nécessairement 
au  préjudice  dé  cetre  même  classe,  celui  de  toutes  les 
denrées  de  première  nécessité.  Voilà  de  quelle  manière 
iôs  Catalans  soulagent  le  peuple  de  Marseille  j voilà  , 


( IQ  ) 

Nous  leur  avions  dit  enfin  des  ve'rite's  qu’ils 
n ont  pu  démentir  ; et  que  se  sontdls  permis 
contre  nous  dans  leur  dernier  mémoire  ? des  in- 
jures sur  lesquelles  il  ne  nous  a pas  e'te  difficile 
de  nous  justifier,  des  suppositions  que  nous  avons 
demontre'es , et  des  contradictions  que  nons  allons 
indiquer. 

i^.  Le  produit  de  leur  pêche  ( disent-ils  ) année 
commune^  est  de  6 à 700  mille  livres  (i)  , et  ils 
ne  vendent  leur  poisson  que  cinq  à six  'sous  la 
livre  (2). 

S’ils  ne  prennent  que  16  à ly  mille  quintaux 
de  poisson  , leur  produit  à 6 sous  la  livre  ne  peut 
s elever  qu  a 4^^  mille  livres  , ou  ils  doivent 
convenir  que  leur  poisson  se  vend  au  moins  à 
8 sous , c est-a-dire  , le  double  du  prix  des  ap- 
pâts. 

Le  produit  de  leur  pêche  ^ déduction  faîte 
des  appâts  ( ajoutent-ils)  s'élève  encore  à 468195 
livres  (3)  ; mais  16  à 17  mille  quintaux  à 6 sous 
la  livre  ne  montent  qu’à  495  mille  livres  , et  il 
ne  resteroit  jamais  que  363  mille  196  livres; 

qu’elle  est  l‘’utilité  de  leur  profession  ; voilà  qu'ell® 
est  l’abondarnce  qu^ils  procurent  à cette  Ville. 

[^i]  Dernier  mémoire  des  catalans,  page  23, 

[2]  Idem.  Page  24, 

[3]  IdeiTK  Page  id, 

Ba 


|[  20  ) 

puisqu’ils  portent  à 1 3 1 tnillè  804  livres  la.  'd4~ 
du'ction  des  appâts  (1). 

3®.  Ils  ne  consomment  ( suivant  eux  ) que 
35*4  quintaux  de.sàrdines  pour  prendre  16  à ly 
millequintauxdegros poisson^a)  ; mais  leurs  8960 
mesures  s’élèvent  à 4032  quintaux  , et  les  totes 
fef  seeEes  en  sus  de  500  quintaux. 

Ge  ne  sont  pas  là  de  ces  erreurs  qu’on  peut 
croire  involontaires  ; on  ne  se  trompe  pas  sans 
dessein  ici  de  cent  mille  livres  ; l’a  , dû  double 
de  cette  somme , et  ailleurs  , d;ënviron  mille 
quintaux.  Les  catalans  ne  se  les  sbfit  p“ermisei 
encore  que  pour  égarer  ou  surprendre  , et  pour 
distraire  le  lecteur  auquel  des  mots  le  plus  sou- 
vent en  imposent. 

VlII.'La  pêcbe  avec  l’appât , lorsqu’elle  est 
productive,  se  fait  toujours  aux  frais  du  consorn- 
mateur;  et  lorsqu’elle  ne  l’est  pas,  elle  est  payée 
par  le  pêcheur  qu  elle  détruit  au  détriment  de  la 
marine , et  pour  la  conseuvation  duquel  on  ne  do.it 
tien  liégliger.  Si  ce  que  nous  venons  de  dire  pou- 

— 

|-j]  Page  24.  dernier  mémoire  des  Catalans. 

1^2]  Linrt^  Page  id. 
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voit  être  un  problème , il  seroit  re'solu  par  les 
vives  réclamations  contenues  dans  1 adresse  des 
pêcheurs  de  Cannes  à l’Assemblée  nationalé  (i). 

Il  est  certain  que  toute  pêche  avec  l’appât  est 
plus  coûteuse  que  celle  ou  1 appat  est  inutile.  Il 
en  est  d’elle  comme  de  la  chasse  et  du  gibier  tue 
au  fusil  ou  pris  au  filet  , a la  différence  cepen- 
dant que  le  gibier  tué  au  fusil  est  préférable  à 
celui  pris  au  filet  > au  lieu  que  le  poisson  pris 
au  filet  est  préférable  à celui  du  palangre  , quoi 
qu’on  en  dise  , en  ce  que  l’un  est  étouffé  tout  de 
suite  ^ au  lieu  que  l’autre  meurt  suspendu  en  se 
défendant , et  conservant  dans  son  corps  un  appât 
souvent  pourri. 

Sous  ces  différens  rapports,  il  est  incontestable 
que  le  palangre  est  préjudiciable  à Marseille  , 
comme  l’est  la  pêche  de  la  sardine  sur  les  côtes 
de  Bretagne  , où  l’on  se  sert  d’appât , et  il  seroit 
peut-être  à desirer  pour  l’avantage  du  consom- 
mateur et  la  conservation  , ainsi  que  1 accroisse- 
ment du  pêcheur,  qu’une  loi  prohibât  toute  pêche 
avec  l’appat.  Nous  n’ignorons  point  que  sur  les 


[i]  Voyez  le  dossier  des  délibérations  des  pécheurs 
de  la  Méditerranée  , remis  au  comité. 
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bancs  de  Terre-Neuve  on  ne  procède  pas  autre- 
ment  ; mais  on  ne  peut  pas  argumenter  de  cette 
pêche  differente , pour  défendre  futilité  du  pa- 
angre  qui  se  fait  sur  nos  côtes  , attendu  qu  a 
1 une  chaque  hameçon  produit,  et  le  poisson  est 
certain  et  visible  ; au  lieu  qu  a la  pêche  sur  les 
côtes  le  poisson  est  incertain , et  la  majeure  partie 
des  hameçons  ne  produit  rien  et  ne  peut  rien 
produire;  sans  quoi,  sur-tout  au  palangre,  cii  on 
ne  prend  que  du  gros  poisson , suivant  les  cata- 
lans, il  seroit  impossible  aux  palangriers  de  retirer 
du  fond  des  eaux  leur  ligne  , composée  de  4800 
hameçons , et  ou  il  y auroit  4800  gros  pois- 
sons (i). 


(i)  On  a vu  que  les  catalans  ont  pre'tendu  : i qu'ils  ne 
pouvoient  faire  que  deux  pêches  parsemainej  2°qu'ilsne 
travaillcient^  en  8 mois,  par  conséquent, que  54 jours,* 
3^  qu’ils  avoient  70  bateaux  ; et  comme  suivant  eux, 
ils  n'emploient  que  3000  hameçons  à leur  Palangre  , 
ils  auroient  donc  ensemble  210  mille  hameçons  par 
jour;  4°.  qae  le  produit  de  leur  pêche  s'élevoit  à i5 
ou  17  mille  quintaux  , ce  qui  feroit  environ  258  quin- 
taux par  jour  ; 5*^.  qu’ils  ne  prenoient  que  du  gros 
poisson.  Nous  ne  les  taxerons  pas  à 3 ^ à4  et  à 10  fols  la 
livre  comme  ils  le  desireroient^  et  leur  expression  peut 
le  faire  croire  , mais  seulement  à une  livre  chacun.  Eh 
bien  i ils  auront  eu  210  mille  hameçons,  et  seule- 


[ 1 

Qu'on  n’attribue  point  notre  langage  à <ï’a«tre 
cause  qu’aux  cris  dune  conscience  pure,  à h xe- 
rité  que  nous  devons  à rAssembke  nationale,  a 
des  connoissances  qu’elte  a droit  d’exiger  de  nous, 
et  à l'intérêt  que  nous  n’avons  cessé  de  prendre  an 
service  de  la  marine  , fondé  sur  l’exisieace  des 
pêcheurs  et  leur  accroissement. 


Qu’on  ne  l’attribue  point  à l’impuiss-ance  que 
les  catalans  nous  supposent  de  fuira  cette  f celte 
distinguée  par  la  simplicité  de  son  procède  . suï 
laquelle  nous  avons  des  loix  depuis  plusieurs  siè- 
cles ( i) , et  dont  on  aecorderoit  envain  la  decou- 
verte aux  catalans , qui  ne  datent  a Maï.eille.de 
leur  aveu,  que  depuis  6o  années. 

Qu’on  ne  l’attribue  pas  enfin  à la  parasse  que 
ces  pêcheurs  nous  reprochent  (2)  ,et  que  démen- 
tiroient  au  besoin  les  registres  du  bureau  de  la' 
santé  de  la  ville  d’Agde  eti  de  Cette,  où  nous 


ment  25800  poissons  livre  ; il  y aura  donc  cti 

184  mille  20Q  de  leurs  hameçons  q^ul  n^auront  rien 
produit. 

(1)  Voyez  le  recueil  des  loix  sur  la  pêehe,  remis 
comité. 

(2)  Dernier  mémoire  des  catalans^  page  S* 
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allions  travailler  une  partie  de  l’annde,  et  où  nous 
ne  pouvons  plus  aller  chercher  un  bénéfice  qui 
soutenoit  nos  familles  et  nos  matelots  , depuis 
que  les  catalans  et  les  autres  pêcheurs  étrangers  se 
sont  emparés  de  toutes  les  côtes  dans  les  tems 
où  nous  étions  livrés  à la  défense  de  l'état. 

St  le  nombre  denospalangriers  s'est,  pour  ainsi 
ire,  perdu  a Marseille;  si  nous  n'y  avons  pas 
dans  ce  genre  autant  de  bateaux  que  les  catalans  , 

c est  que  ces  pêclieurs  ont  toujours  été  exempts 

du  service  de  la  marine,  tandis  que  les  nôtres  y 
ont  été  sans  cesse  employés;  c'est  qu’on  leur  a 
aisse  la  faculté  de  pourvoir,  par  leur  industrie,  à 
lentretien  de  leurs  familles  , et  à celui  de  leurs 
ateaux  et  engins  de  peche , tandis  que  le  service 

des  classes  nous  a obligé  d’abandonner  les  nôtres, 
et  nous  a âfroibli  ou  ruine, 

' I X.  Nous  avons  avancé  que  les  six  especes  de 
poissons  que  les  catalans  prennent  au  palangre  , 
jettent  leur  frai  en  août,  septembre  et  octobre  (i). 

Il  ne  faut  pas  être  pêcheur  pour  avoir  cette  con- 
noissance  ; il  n’y  a aucun  de  nos  concitoyens  , 
ni  de  députés  à l’Assemblée  nationale  , qui  ayant 
fréquenté  à cette' époque  les  bords  de  la  Méditer- 


CO  Notre  pre'cédent  mémoire  , page  45, 
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ranee , n’ait  mangé  du  merlan , qui  est  le  poisson 
principal  du  palangre , avec  un  frai  considérable. 
C’est  donc  en  août  , septembre  et  octobre  que 
doit  être  incontestablement  fixée  la  reproduction 
de  ces  poissons.  Or,  si  nous  justifions  que  dans 
ces  trois  mois  précisément  les  Catalans  ne  suspen- 
dent pas  leur  pêche , nous  aurons  prouvé  que  les 
procédés  de  ces  étrangers  sont  véritablemens  des- 
tructeurs. Lisons  ce  qu’ils  disent  à ce  sujet  dans 
leur  dernier  mémoire  (1)^»  pour  se  laver  de  l’im- 
putation que  nous  leur  avons  faite  ,ec  qiLiis  n’ont 
cessé  de  mériter, 

« Les  six  especes  qu’ils  pêchent  ( disent-ils  ) 
» se  plaisent  sur-tout  à 30 lieues  des  côtes.  Bielles 
» s'approchent  davantage  au  mois  de  mars , c*est 
» QU^JLORS  le  poisson  de  toute  espece  CHERCHE 
» LE  RIVAGE  POUR  SE  REPRODUIRE.  A cette 
» époque  les  Catalans , QUI  N^ONTPAS  INTÉRÊT 
» DE  DÉPEUPLER  LA  MER  ^ suspendent  leur  pêche 
du  palangre. 

» C’est  pendant  ce  temps  que  les  pêcheurs 
5^  Marseillois , jaloux  de  V espece^  prennent 

» sur  les  côtes  les  mêmes  poissons  que  les  Cata- 


(i)  Dernier  mémoire  des  catalans,  page  15. 
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» lans  vont  chercher  au  large  DANS  UNE  saison 
» PLUS  PROPICE  », 

La  vérité  a donc  échappé  de  la  bouche  des  Ca- 
talans. 

Ils  ne  suspendent  leur  pêche  qu*au  mois  de 
mars\  ils  la  continuent  donc  dans  les  mois  de  la 
reproduction. 

Toute  espece  de  poisson  cherche  le  rivage  pour 
se  reproduire. 

Ils  empechent  donc  les  leurs  d'*approcher  et  de 
se  reproduire , puisqu’ils  travaillent'  à leur  pêche 
jusques  au  mois  de  mars  y quatre  mois  encore 
après  que  la  cause  a cessé  ; et  alors  au  lieu  de 
laisser  peupler  la  mer,  lis  LA  dépeuplent  au 
lieu  d être  jaloux  de  V espece^  ils  la  détrui- 
sent; au  lieu  d’aller  chercher  au  large  leurs  pois- 
sons  dans  une  saison  propice  ils  les  y arrêtent 
dans  celle  qui  est  la  plus  meurtrière  pour 
LA  multiplication  au  lieu  de  plaire  à 
trente  lieues  des  côtes  ^ il  est  évident  que  ces  pois- 
sons sont  principalement  faits  pour  elles,  et  les 
rechercheroient  sans  les  procédés  abusifs  des  Ca- 
talans avant  et  lors  de  la  reproduction , puisqu’ils 
viennent  1 aborder  au  mois  de  mars>  après  la  sus- 
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pension  de  la  pêche  de  ces  étrangers  à laquelle 
époque  iis  blâment  mal-à-propos  celle  que  nous 
faisons  nous-mêmes. 

Concluons  donc  que  si  les  palangriers  Catalans 
discontinuent  leur  pêche  en  mars,  ce  ne  peut 
être  qu’au  grand  préjudice  de  la  reproduction  ; et 
que  s’ils  suspendent  dans  ce  mois  leur  profession  , 
c’est  qu’alors  ils  ne  peuvent  plus  tenir  la  mer 
comme  nos  pêcheurs  ; c’est  qu’alors  la  rigueur  de 
l’hiver  les  engage  à se  retirer  en  Espagne  auprès 
de  leurs  familles  avec  les  bénéfices  qu  ils  ont  faits 
en  France. 

Envain  veuJent-ils  soutenir  (i)  quils  ne  retien- 
nent point  ie  poisson  au  large , puisque  sur  94 
espèces  de  poissons  que  nous  connoissons  dans  la 
Méditerranée, ils  n’en  pêchent  guère  plus  de  6 es- 
pèces  au  Palangre  : ce  raisonnemenr  peut-etre 
captieux  , mais  il  n’est  point  conséquent. 

S’ils  n’atteignent  point  les  88  autres  espece^de 
poisson  , c’est  que  les  unes  ne  mordent  pas  a 
l’hameçon  j et  aux  autres  , cet  instrument  a est 
insuffisant , indépendamment  des  espèces  qui  ne 


(i)  Dernier  mémoire  des  catalans  , page  iî» 


selerent  pas  auniilieu  des  eaux  où  se  trouvent 

les  appats  des  Catalans. 

^ II  est  tellement  certain  que  ces  pêcheurs  nous 
ecarrent  .eun  six  espèces  de  poissons,  qu’aucun 
n Ignore  qu  avant  les  Palangriers  étrangers  , et 
meme  lorsqu’ils  n’étoient  pas  aussi  nombreux  qu’ils 
le  sont  aujourd’hui  à Marseille, no.s  pêcheurs pre- 
noient  aux  filets,  à une  lieue  du  port,  le  même 
poisson  qui  se  vendoit  communément  à a sols 
la  livre;  et  depuis  que  les  Catalans  prétendent 

de  leur  peche  s est  eleve  au  moins  à S sols  la 
ivre  , et  que  nos  impositions  sur  les  bénéfices 
de  la  peche  , montent  à un  quart  de  moins  de  ce 
qu  ellesprodmsoient  avant  qu’ils  eussent  fréquenté 
nos  mers. 

t 

X.  Au  sujet  de  nos  impositions,  les  Catalans 
ont  crie  a / oppression  et  au  vol  IQ  Mais  ces  grands 
mots  n’affo.blissent  pas  la  justification  que  nous 
avons  donnée  dans  nos  premiers  écrits  [a]. 

Bailleurs  I article  premier  de  notre  projet  de 


(>)  page  IJ.  dernier  mémoire  des  Catalans. 

(2)  Nos  obfervations  sur  le  projet  de  décret,  remis 

au  cornue  de  constitution,  pages  34,  35  et  35. 
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décret  , prévient  tout  divertissement , assure  les 
droits  de  toutes  les  parties  intéressées  ; et  un 
emploi  légitime  de  ces  impositions  prises  sur  les 
seuls  bénéfices  de  la  pêcbe , et  dont  la  cessation 
ne  peut  être  éloignée  , si  surtout  les  pêcheurs 
étrangers  y sont  soumis  comme  les  nationaux , 
ainsi  que  l exigent  les  loix  de  1 égalité. 

Nous  avons , disent-ils . des  domaines^  immenses 
dont  la  vente  d'an  seul  peut  suffire  à l’ extinction 
de  nos  dettes.,  (i)  Voilà  sans  doute  ce  que  les  cata- 
lans désireroient  ; mais  ce  n’est  pas  ce  qu  exige 
notre  profession  , qui  ne  se  soutient  que  paf  la 
cbhsëtvâtion  de  ses  domaines , destinés  à faire 
sécher > reparer  , teindre  nos  filets,  et  au  radoub 
de  nos  bateaux  et  bâtimens  de  pêche. 

Au  reste  jamais  imposition  ne  fut  si  juste  qu  en- 
vers les  pêcheurs  étrangers. 

Si  nous  avons  des  dettes,  on  lé  doit  aux  frais 
considérables  que  50  années  de  procédure  nous 
ont  obligé  de  faire  pour  les  soumettre  aux  memes 
obligations  que  nous,  et  qu'une  foule  d’arrêts  du 
conseil  n’ont  jamais  pu  leur  faire  partager. 


(1)  Dernier  mtooire  des  catalans  , page  i^* 


C ?0  ) 

Si  nous  avons  des  dettes  , on  le  doit  encore 
aux  abonnemens  injustes  dont  ils  jouissent  depuis 
1776 , et  dont  nous  attendons  la  suppression. 

]\e  seroit-il  donc  pas  impolitique  , nous  ne 
dirons  pas  de  les  affranchir  de  pareilles  imposi- 
tions, mais  de  leur  continuera  notre  préjudice  un 
pareil  abonnement,  lorsque  de  tous  les  temps  on 
a favorise  la  pêche  des  nationaux  ? 

N a-t-on  pas  imposé  12  liv.  par  quintal  sur  la 
morue  apportée  en  France  par  les  étrangers  ? 

NVt-on  pas  accordé  une  prime  de  4 liv.  par 
quintal  à ceux  qui  exportent  la  morue  française 
dans  l’étranger  ? 

N’a-t-on  pas  perçu  ces  droits  et  payé  ces  en- 
couragemens  dans  tous  les  ports  francs  du  royau- 
me^ à Marseille  meme  ? 

A-t-on  jamais  songé  à leur  suppression  , parce 
qu’ils  tendoient  à diminuer  l’abondance  ? 

Enfin  les  pêcheurs  iCnglois  sont -ils  venus 
dire  : nous  ne  devons  rien  payer  3 parce  que  nous 
sommes  dans  un  port  franc , parce  que  notre 
poisson  a été  pris  hors  de  yos  mers  ? 

Les  eut-on  écoutés , comme  les  Catalans  veulent 


(30 

lëtre  ? non  , sans  doute  ; ces  droits  et  ces  entoura- 
gemens  ont  toujours  ëtë  payës , et  ne  cesseront 
d’avoir  lieu , parce  qu’on  n’y  a vu  , et  on  n’y  re- 
connoîtra  jamais  que  le  plus  grand  intërêt  des 
peuples. 


Si  on  ne  s’est  pas  dissimule'  qu’il  ne  falloir  rien 
nëgliger  pour  leur  bonheur,  on  s est  bien  dit  quil 
ne  consisroit  pas  seulement  dans  une  abondance 
incertaine,  excessive  et  passagère  , mais  bien 
dans  un  approvisionnement  assure  j proportionne 
et  durable.  On  s’est  bien  .dit  qu’une  puissance  ma- 
ritime devoir  protéger  une  profession  qui  entre- 
tient, en  temps  de  paix,  des  forces  qui  la  font 
respecter  en  temps  de  guerre. 

Nous  n avons  rien  de  commun  ( nous  disent  encore 
les  Catalans  ) avec  la  marine  [i].  Mais  pourquoi 
ne  cesse- t-on  de  nous  y employer  avec  nos  équi- 
pages ? 

ha  pépinière  des  matelots  ( ajoutent-ils  ^ est 
aux  gi'2indes  pêches  des  bancs  de  Terre-Neuve  et 
dans  les  expéditions  de  commerce  Mais  pour- 


(î)  Dernier  me'moire  des  catalans  ^ page  i8, 
(2)  Idem,  page  , Jdeîn, 


( îO  " 

quoi  se  sert-on  des  pêcheurs  de  la  Méditerranée  ' 
et  comment  se  fait-il  que  notre  pêche  compte  les 
plus  anciens  serviteurs  de  l’état  (r)  ? 

Sans  doute  que  nous  serions  fondés  à réclamer 
^ nieme  encouragement  que  les  pêcheurs  de  Terre- 
eur  sang  n est  pas  dune  couleur  difté- 
rente  que  celui  que  nous  avons  répandu  sur  les 
fîoues  de  ,,,,  et  pour  la  gloire’ de  ses  armes; 
«lais  bien  loin  de  demander  à la  nation  , nous 
voudrions  tout  sacrifier  pour  elle.  (a).  Nous  sol- 
l.c.tons  seulement  , que  les  pêcheurs  étrangers 
payent  comme  nous  des  impositions  que  rend  né- 
cessaires 1 extinction  des  dettes  qui  leur  doivent 
leur  principale  existence  , et  jur’  nous 

trouver  trop  e.^^eans  . ne  serais  ni  bon  citoyen  , 

711  bon  politique  [^J,  ^ 


(!)  notre  lettre  i M.  le  président  de  l'AlTem- 
b ee  nationale  et  les  pièces  jointes  que  nous  eûmes 

1 injuft.ce  que  nous  éprouvâmes  à la  députadon 
r ^ raatelot  du  port  de  Marfeille. 

àJl8?ctk  l'AlIèmblée  nationale 


I 


( n ) 

X î.  Suivant  les  Catalans,  ils  augmentent  pdf 
leurs  enfans  le  nombre  des  matelots  de  Mar^ 
seîlle  [ij.  Mais  au  profit  de  qui  ? que  ne  les 
font-ils  classer  comme  les  nôtres,  et  que  ne  se 
classent-ils  eux^mêmes  avec  leurs  e'quipages  comme 
nous  ? Alors  iis  se  présenteront  de  bonne  foi,  et 
on  pourra  croire  qu’ils  veulent  servir  la  patrie  qui 
les  a vus  naître , et  qui  les  nourrit.  Qu’ils  ne  di- 
sent pas  que  s^ils  ne  sont  pas  classes  , c* est  la. 
faute  de  noi  propres  loix  ^ qui  défendent  d* enrôler 
les  étrangers  [_2  ] , tandis  que>  par  l’arrêt  du  con- 
seil de  1786  [3]  , les  Catalans  eux-mêmes  et  les 
autres  pêcheurs  étrangers  établis  à Marseille  ou 
fréquentant  les  mers  de  cette  ville  invités  à se 
faire  classer , n’ont  cessé  d’éluder  cette  invitation, 
et  d.e  dédaigner  les  faveurs  qui  y étoient  atta- 
chéesi 

Si  on  devoir  attribuer  la  conduite  des  Catalans, 
comme  ces  pêcheurs  le  prétendent,  aux  conven-> 
lions  des  deux  puissances  qui  n'‘ ont  pas  voulu  s*  en-^ 
lever  réciproquement  leurs  matelots  [4]  , qu’^‘ 


(1)  Dernier  mémoire  des  catalans^  page  18. 

(2)  Idem,  page  Idem. 

(^5)  l^id.  Cet  arrêt  remis  au  comité. 

(,4)  Dernier  me'moirs  des  catalans  , page  i 

c 


/ 
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cessent  de  vouloir  qu^on  croie  que  leurs  enfans 
sont  Français  (i)  ; et  que  l’Assemblée  annull'e 
bientèt  une  convention  aussi  abusive  qu’elle  est 
vicieuse , aussi  préjudiciable  a la  France  qu  elle 
est  nuisible  àl’Espagne  ; et  (en  renvoyant  les  Na- 
'politains,  Génois  , Sardes , Livournois  et  autres 
pêcKéurs  qui  détruisent  nécessairement  notre  pê- 
' cberie  , et  avec  lesquels  nous  ne  sommes  liés  par 
aucune  convention  ) qu’elle  fasse  rappeller  par  l’Es  • 
pagne  ses  Catalans,  qui  ne  servérit  ni  notre  al- 
liée ni  notre  patrie , et  auxquels  cette  convention 
profite  exclusivement  en  même-temps  qu’elle  les 
"soustrait  et  chez  eu’x  et  chez  nous  à un  service 
indispensable.  Que  l’Assemblée  nationale  enfin 
' laisse  exclusivement  aux  Français  l’exercice  et  l’a- 
' vanfage  d’une  profession  , s’ils  doivent  seuls  en 
supporter  les  charges. 

. ’Si'la  profession  de  la  pêche  étoit  prohibée  aux 
■■ 'étrangers  'qui  refusent  d’en  partager  les  obliga- 
tions , 'certainement  ce  ne  seroit  point  comme  les 
Catalans  le  disent  dans  leur  dernier  mémoire,  un 
privilège  pour  nous  qui  avons  consenti  depuis  long- 
temps à ieur  suppression  (2).  Mais  une  justice 


(1)  Idem,  page 

aux  notes  notre  deliberation  du,.,.  K*.  7. 


seroit  commune  à tous  les  antres  pêcheur» 
du  royaume,  et  le  salaire  mérité  de  leur  utilité  gé* 
j nérale  et  de  leur  service  public. 

, Cette  exclusion  ne  seroit  pas  plus  un  privilège 
|pour  les  pêcheurs  des  côtes,  que  n’est  à ceux  dë 
lia  ftrande  mer  la  pêche  sur  les  bancs  de  Terre- 
i cuve,  que  les  nations  étrangères  respectent^  et 
ique  la  liberté  dont  les  Catalans  abusent  tant 
;dans  leur  dernier  mémoire,  ne  permettra  jamai» 
leur  laisser  partager. 

XI L Sans  doute  ( comme  disent  les  Cata- 
lans ) (ï),  1 Assemblée  nationale  n’a  pas  vaine- 
ment consacre'  /es  droits  de  Vhomme,  Mais  c’est 
encore  avec  eux  que  nous'  avons  l’avantage  de 
combattre  les^  pécheurs  étrangers. 

: I®.  Les  hommes  naissent  égaux  en  droit  (2)* 
ifourquoi  voudfoient-ils  donc  détruire  cette  éga- 
lité^ en  s’éloignant  d’un  service  auquel  Tutilité 
publique  nous  appelle  , en  payant  d’une  autre 
maniéré  que  nous  les  impositions  , en  ayant  des 


(i)  Dernier  mémoire  des  catalans , page  32. 

I (2)  Déclaration  des  dr®its  de  rhomme  et  du  citoyen  , 
îféance  du  20  août  jySp  ^ artide  premier. 
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îuees  différens  des  nôtres,  et  de  ceux- que  e 
principes  de  la  constitution  nous  assurent. 

2®  Vexercice  des  droits  naturels  de  ckaqù 
homme,  nade  bornes  que  celles  qui  assurent  au. 
autres  membres  de  la  société  la  joutssance  de  ce 

mêmes  droits  [i].  ,"^"1 

droient-ils  excéder  ces  bornes  inviolables  . a de 


droieiu-iis  ^ . . 

droits  et  des  exemptions  dont  nous  ne  ,ouino. 

uvlr  \ leur  livrer  à crédit  non 


pas,  et  nous  obl'ger  à leur  livrer  à r 

poisson,  sans  se  soumettre  à nous  ceder  le  leur 

,o.  loi  na  le  droit  de  défendre  que  lésa, 
fions  nuisibles  à la  société  [2j.^  Et  pourquo 
défendroit-on  point  la  pêche  a ceux  qm  , 
leur  concurrence  , détruisent  évidemment  les  ^ 
cheurs  français, nécessaires  à cette  meme  socie  ^ 

Concluons  donc  que  si  , dans  cette  affaire  v^ 
ritablement  importante , il  existe  un  attentat  a, 
■droits  de  l’homme,  les  Catalans  qui  ont  100,0 
Joui  de  notre  profession  sans  en  supporter  j 

charges,  en  sont  les  seuls  coupa  es.  j 

Concluons  en6n,  que  si  on  a demandé  un  pr 


(1-1  Déclaration  dés  droits  de  l'hororoe  et  u citoy. , 
Séance  du  21  du  même  mois,  arrime 4- 
(1)  Idem..,  1dm...  article  S-  . 
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tilége , on  ne  peut  faire  ce  reproche  qu  aux.  pê- 
cheurs  etrangers. 

XIII.  Cent  mille  voix  ( nous  dit-on  ) re’clame-^ 
''raient  contre  le  projet  d'expulser  les  Catalans  ue 
'.Marseille  ( i ).  Nous  pouvons  dire  que  cest-ia. 
bien  plus  le  langage  de  l'anarchie  , que  ce  ui  e 
, la  liberté.  ^ 

l ^ ' l 

D’ai-ord  nous  n’avons  jamais  aspiré  qu’à  soq-, 
mettre  les  pêcheurs  étrangers  aux  memes  ob  i- 
gations  que  nous,  et  nos  .écrits  anciens  et  ..no- 
rmes nous  justifient  assez  là-dessus.  Véritable- 
ment leur  expulsion  est  demandée  par  les  pé- 
cheurs de  la  ville  d’.Agde  [a]  ; mais  c’est  par  re- 
présaille  du  même  traitement  qu’on  leur  a fait 
essuver,  et  que  tous  les  Français  subissent  en  Es- 
pagne. Nous  avons  déjà  produit  diverses  attes- 
tations de  cet  attentat  à notre  traite , et  les  Ca- 
talans en  conviennent  eux-mêmes  ; mais  ils  pré- 
tendent que  ce  sont  nos  compatriotes  habitues 
en  Espagne,  et faisanfki pêche  SOVS  PAriLLOU 


[1]  Dernier  mémoire  des  catalans  , page  30. 

[2]  Dossier  des  délibérations  des  pêcheurs  de  U 
Méditerranée  , remis  au  comité. 

[[3]  Dernier  mémoire  des  catalans  ^ page  5. 


Ainsi  donç,  si  les  loix  de  la  réciprocité  et  de 
rutilité  commune  et  générale  nécessitoient  le 
nésiliement  de  l’article  du  traité  sur  les  pêches  ^ 
fui  n’a  jamais  pu  nous  iier^  parce  qu^il  n’a  jamais 
été  exécuté  par  l’Espagne  ; si  les  deux  nations  I 
rappellüient  leurs  pêcheurs  pour  s’assurer  récipro- 
quement; leurs  matelots  dont  un  pareil  accord  les 
prive,  certainement 'nous  avons  trop  bonne  opi^ 
jiion  de  nos  concitoyens  çt  de  leur  patriotisme, 
qui  est  inséparable  de  l’obéissance  aux  loix\  pour 
croire  à Leurs  réclamations , qui  contrarieroient  le 
bien  général  devant  lequel  tout  doit  céder,  et  qui 
n’auroient  pas  en  vue  , nous  ne  disons  pas  leur 
intérêt  privé,  mais  même  leur  satisfaction  parti** 
çulière, 

[r]  Dçrniçr  ssémolr^  des  catalans , page 


] 

SspA&NÔL  , qui  repoussent  et  éloignent  nos  pi^.. 
cheurs  (i). 

D’après  cet  aveu  , on  ne  peut  s’empêcher  de 
feconnoître  que  ces  Français  ont  été  soumis  à se 
faire  naturaUset , pour  avoir  la  faculté  de  faire  la 
pêche  en  Espagne  ; autrement  ils  ne  navigueroient 
pas  sous  pavUlon  espagnol^  et  s’ils  nous  repous- 
sent, ce  n’est  plus  comme  Français,  mais  comme 
naturels  du  pays,  et  s’ils  nous  éloignent  sous  les 
yeux  du  gouvernemeut  espagnol,  c’est  sans  con- 
tredit de  son  aveu  et  contre  la  foi  des  traités. 


[ 19  ] 

j Car  nous  contractons  ici  en  leur  faveur  renga,^ 
gement  solemnel  de  remplacer  à nos  frai',  et  dé- 
pens les  palangriers  Catalans  après  leur  renvoi , et 
dans  le  délai  qui  sera  déterminé  par  rAssémtlée 
nationale.  Qu’on  ne  se  permette  plus  de  faire 
suspecter  notre  attachement  au  pays^  ni ‘supposer 
que  nous  songeons  à rendre  jamais  les  habitans 
nos  tributaires  (i). 


3 :!: 


Notre  bonheur, quoi  qu’en  disent  les  Catalans, 
•ne  consiste  pas  dans  la  rareté  ^ mais  dans  l’abon- 
dance du  poisson.  - , '■  J 

■ j 

Dans  le  premier  cas  , la  valeur  est  excessive  ; 
mais  le  produit  est  modique^  et  ne' reflue  qu’ef  sur 
-une  foible  partie  de  nosî  pêcheurs;  et;  dans.* 
second  cas  le  prix  diminue , mais  son  produit 
augmente  , et  il  profite  à la  généralité; -Eir-im 
mot , nous  ne  pouvons  etre  heureux  qu’autant^  que 
les  habitans  sont  eux-mêmes  satisfaits  de  Ijabon^ 
dance  de  notre  pêche.  " :i  » • ‘ î ^ 

L'intérêt  du  consommateur  est  donc  insépa- 
rable du  nôtre;  et  lorsque  le^. Catalans  se  per- 
mettent de  le  fairé  envisager  > autrement'  [2}', 


fi]  Dernier  mémoire  des  catalans 
lilUem.  - 

l-  , j . T 


, A V.,  u-  i ' 

».  page,  3-  r 
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ê*cst  pour  nous  calomnier , et  dans  le  vue  , s’il 
est  possible  , de  nous  aliéner  Testime  de  nos  con- 
citoyens. Jamais  nous  n’avons  ceS'.é  d’être  dignes 
de  leur  attachement  et  de  leur  confiance,  quoi- 
qu’on ait  cherche  à les  e'garer  par  des  supposi- 
tions allarmantes  et  incendiaires  [i]^  et  qu’on 
âk  tente  de  leur  peindre  nos  sentimens  de  la  ma- 
niéré la  plus  frauduleuse. 

. Nos  concitoyens  savent  bien  que  l’êtendart  du. 
patriotisme  est  teint  du  sang  de  nos  pauvres  pé- 
cheurs [i]. 

ï ' Ils  savent  bien  que  les  pécheurs  étrangers  n’ont 
:jlamais  recherché. la  gloire  de  participer  aux  di- 
::  r . • r 

— 

“ !(i) ‘Dernier  mémoire  des  catalans page  3.  Voici  le 
"projeu  qu'ils'  nous  prêtent , ils  Tcnt  rendu  avec  tout 
le  fiel  de  la  mauvaise  foi  et  delà  calomnie^ 

,»  Expulfons  les  catalans  , et  nous  deviendrons 
%>  les  pofTeiTeurs*^  exclufirs  de  la  pêche*  Les  mar- 
çhés  ferôrit-  dépourvus  de  poilTons  ; U peuple 
j>>  sQuffrjra^  de^  sfloIf^rt^‘^"yM.Ais  SON  MJLïiEUR  FEJtA  NOTES 
» AVANTAGE  ; le  riche  sera  tributaire  de  notre  inaction  , 
» ET  NOUS  NOUS  ENRICHIRONS  DE  LA  DISETTE  PUBLIQUE, 

(2)  Dans  la' dernière  guerre  où  la  mort  j ou  les 
combats  nous  ont  fait  perdre  environ  1500  hommes 
iur  Hoô. 


« 


(4t)  . 

vers  genres  d’utilité  que  nous  avons  rapportes  et 
justifiés  dans  notre  premier  écrit  LU- 

Ils  savent  bien  que  les  catalans  ne  douent  pas 

jouir  du  fruit  de  notre  profession  , s ils  ne  veu- 
lent pas  en  supporter  les  charges  L-^J- 

Ils  savent  bien  que  des  étrangers  neussent  pas 
été  capables  du  patriotisme  dont  nousavons  donne 
des  preuves  éclatante,  dans  toutes  les  occafions  [5  J. 


Mémoire  sur  U police  de  U pêche  frar.çalfe, 

To'Dlcirn.'dcs  droits  de  l’homme  et  du 

'''7rt385':'Les‘  pêcheL  employèrent  2000  florins 

a’or,  d l’achat  d’une  galere  . pour  faire  la  guerre  au 

T'.arrc  Hist.  de  Marseille.  T.  2. 

Le  Roi  Réné  ordonna  à la  communauté  de 

*U  comte  d’Alaix  , gouverneur  , et  portèrent  es  ^ 

pendant  fept  à huit  mois.  X-  nre  d.  /a 

hommes,  au  dossier  des  Uttres- patentes , remts  an  ce.  . 


lés  vraii  F 1«  patriotes  et 

les  vrais  François  [3]. 

zè]e*e?7e"L^-^"'^"^  ^ «compter  sur  le 

«ie  et  Je  des.nteressement  de  ceux  qui  ne  se 

à j"a  recT"  '*  ’ 
a Ja  reconnoissance  pubJique. 


WvtlIe^Tel  7c‘h  "“"f  "aT"”' 

côte.-  choifir  les  eZrits  “î  ’* 

nabte  de  dreffer  lefb  , conve- 

>«  de  n„J  " P°“^  conftruire  & 

fuite  dont  eUe^°—  'f  de  l'in, 

bine'es  des  Ant>l  ™c“ac*e  par  les  efcadres  corn- 
ées des  Anglais  et  des  Holandais.  £«r<i«  d’un  me' 
^moje  produis  au  gou.ememem  en 

r2^  ^ ' 

, ment  , n ”'  J;  adminiftrateurs  du  départe- 

•cSbrr^?’  -r PAiTemUée  nationale.  ,8 
octobre  175^0,  fçance  du  foir,  ^ 
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Ils  savent  bien  enfin  que  la  confiance  est  due 
ces  hommes  dont  la  vie  passée  garantit  la  con- 
duite future  , et  qui  ne  peuvent  être  heureux 
que  par  le  bonheur  de  leurs  concitoyens  et  de 
leurs  frères. 


Les  Députés  des  T avons  - ficheuts  de  Mar, 
seillc  : 

Imbert,  premier  Prudhonime, 

A R E N T , secofid  Prudhomrne. 

P O ^ S A R D ^ secrétaire-archiviste. 


NOTES. 

N».  1. 

Jugement  rendu  en  faveur  du  patron  Mas  ^ pécheirr 
catalan. 

H 

U 28  mars  lypo  à trois  heures  de  relevée^  par- 
devant  les  prudhommes  de  la  communauté  des  patrons 
pêcheurs  de  cette  ville  , juges  fur  tous  les  faits  de  la 
pêche,  écrivant  le  fecrétaire  archivifte  : 

Eft  comparu  Antoine  Mas,  patron  pécheur  catalan,' 
fréquentant  les  mers  de  Marfeille , aflifté  du  ficur 
Gueydon-,  fon  interprête  ; lequel  a dit  que  dans  le 
mois  de  mai  de  Tannée  derniere , il  avoir  caïlé  (i)  de- 
vant la  couronne  (2)  trois  pièces  et  demie  de  filets  ap- 
pelles corrantiUe  ou  coinbriere^  pour  la  pêche  des  thons  , 

- & les  avoir  perdus  fans  favoir  ce  qu’ils  étoient  de- 
venus ; que  depuis  quelque  temps  il  a appris  que  Louis 
Rouit , patron  pécheur  français , faifant  la  segetiere  (3)  , 
les  avoit  trouvés.  En  conféquence,  il  demande  à la 
juftice  que  ce  patron  comparaifle  fur-le-champ  de  vant 
nous,,  & qiTil  foit  condamné  à les  lui  reftituer.  ' 

Sur  quoi  ledit  Rouit  appelle'  par  le  valet  de  la  com- 


(1)  Calhr  un  filet,  ou  le  tendre  à la  mer. 

(2)  La  Couronne  eft  un  cap  dans  la  Méditerranée. 

(3)  La  fegetiere  eft  une  efpece  de  filet  pour  prendre 
toute  forte  de  polffon* 

X 


«unauté  & préfent,  a^conL^  d.  ce 
offert  la  relVitution  demandée  ^ qui  a ete  lU  P 

effeauée.  & de  fuite  avons  ordonné  quM  era  enioin^ 
au  ru>m  de  la  loi  & de  la  justice  , à tous 
quentant  les  mers  de  Marfeille  , d’apporter  fans  re 
Td  à U faUe  commune  les  filets  qu’.ls  pourront 
trouver  ; leur  faifons  défenfes  de  les  garder  a l avenir  , 
fous  uiluue  prétexte  que  ce  foit  . à peine  de  50  Uv. 
dCrfe  'applicable  uv  — n yécHeu.  8c  de 
Dius  ûue  c^^tte  ordonnance  fera  impnmee  & affichée 
par-tol  où  befo.n  fera,  envoyée  pour 
Lanvers  à MM.  les  Confuls  d’Efpagne  , de  Naples 
de"  Gènes  en  cette  ville  , afin  qu'aucun  pécheur 

“’FarrMarfeille  dans  l'audience  publique  de  la  iu- 
rifdiaion  ledit  jour  aS  mars  1790. 

I I. 

Lettre  de  MM.  les  Admimf.rateurs  du  Dijhici 
de  Marfeille  au.  Prudhommes  pécheutS;/^ 
■ la  confirmation  provifioire  de  leur  junfidiâion. 


Marfeille  , le  C4  feptembre  1790. 


Nous  avons  reçu , Meffieurs  , avec  le  plus  vif  in- 
térêt . votre  obligeante  lettre  du  a?  de  ce  mom 
comme  un  témoignage  bien  précieux  de  votre  con- 
fiance , 8c  nous  avons  lu  avec  la  plus  grande  atten- 
tion les  deux  mémoires  imprimés,  que  . .vos  - 
putés  ont  préfenté  à l’Affemblée  nationale  pour  la 
Lnfirmation  de  roue  amique  &•  respectabU  jurtsdtcnon 
lU  étoieni  bien  propres  à opérer  l'heureux  effet  qu  ils 
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élit  produit*  te  fuccès  de  vos  vœux  & de  Vos  efp^- 
rances  nous  a été  d^autant  plus  agréable  , qu^il  réalife 
les  nôtres.  Nous  nous  emprefTons  à vous  en  donnef 
la  preuve,  en  vous  remettant  ci- joint  un  exemplaire 
collationné  à Toriginal  de  la  proclamation  du  Roi  , 
fur  le  décretdu3  feptembre  1790,  qui  vient  de  nous 
être  adrelTée  par  le  direaoire  du  département  des 
Rouelles  du  Rhône.  Vous  voudrez  bien,  MelTieurs  , 
la  faire  tranferire  fur  vos  regiftres.  Cette  confirmation 
provifoire  esi  un  nouveau  titre  ajoute  A T^iVT  d'autres 
pour  obtenir  & fixer  dans  cette  ville  le  maintien  & U 
durée  d un  tribunal  de  paix  dont  elle  se  glorifie  d'avoir 
donné  le  modde  & qui  lui  devient  d'autant  p’us  cher,  de 
conserver,  QU  IL  s’est  toujours  distingué  par  le 
tHOix  DES  meh'LRRES  que  vos  sufirages.y  appdknt , et 
PAR  L INALTÉRABLE  ÉQUITÉ  DE  SES  JUGEMENS^  Le 
temps  & vos  foins,  qui  ont  fi  bien  lervi  à prouver 
les  avantages  & la  néceirité  de  cet  établifTement , con< 
tribueront  de  plus  en  plus  à les  accroître  . en  per- 
feaionnant  tout  ce  qui  lient  au  régime  & au  bien- 
être  d'une  profeflion  11  recommandable  par  le  patrio- 
lîfme  , le  vrai  courage,  l'amour  pour  le  travail  6* 
le  respect  pour  les  bonnes  tnœufs  qui  la  caractérisent.  Nous 
regardons  comme  un  vrai  préfent  le  mémoire  que  vous 
nous  annoncez  sur  la  police  de  la  pêche.  C'eft  vrai- 
’inentde  vous,  braves  & dignes  marins,  qu'on  doit 
attendre  les  plus  sûres  lumières,  celles  de  l'expérience> 
fur  cette  branche  , l’une  des  plus  fécondes  de  l'm- 
duftrie  nationale,  V os  intérêts  sont  les  nôtres  ; votre 
bonheur  , qui  nous  eil  à-la-fois  fi  cher  & ü nécelTaire  , 
fera  toujours  la  plus  douce  récompenfe  de  nos  foins. 
Adreffez-vous  à nous  comme  à vos  amis,  & foyez  , 
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sûrs  qu^en  tout  temps  8c  en  toute  occafion  ^ nous 
n^’aurons  jamais  rien  de  plus  à cœur  que  de  féconder 
vos  travaux  8c  vos  efforts  par  tout  ce  qui  fera  en 
«o'tre  pouvoir  pour  vous  en  affurer  le  fuceès. 

Nous  vous  faluons  ^ Meffieurs^  bien  cordialement. 
Les  Adminiftrateurs  compofant  le  Direéloire  du  diftridl. 

Signes  MARTiNOTi  vice-pre'fident  ^ Dominique  Au- 
diberTj  Bremond. 

N°.  III. 

Lettre  de  MM.  les  Députes  de  la  Chambre  du 
Commerce  de  Ma rf cille  aux  Frudhommes  pê- 
dieurs  fur  la  confirmation  pxoyifoïre  de  leur 
jurifdicîion. 

Marfeille , le  28  feptembre  179®. 

Nous  avons  reçu  ^ Mefïïeurs  , avec  la  lettre  que 
irons  nous  avez  fait  Thonneur  de  nous  écrire  le  23  de 
ce  moîs^  des  exemplaires  des  premiers  écrits  que  vos 
Députés  à Paris  ont  préfenté  à l’Affemblée  nationale 
pour  la  confirmation  de  votre  antique  jurisdiction  ^ qui  a 
été  prononcée  provifoirement  par  un  décret  du  3 de 
ce  mois  ^ 8c  pour  Paccroiffement  des  matelots.  Ces 
deux  écrits  , dont  l'un  porte  pour  titre  : Mémoires  sur 
la  police  de  la  pêche  française  ^ 8c  Tautre  .*  Moyens  d ac- 
croissement de  matelots  pour  la  marine  , ont  fixé  toute 
notre  attention  ; ils  nous  ont  paru  rédigés  dans  les 
meilleures  vues  du  bien  public.  Nous  vous  prions 
de  recevoir  tous  nos  remercîmens  de  ndus  les  avoir 
communiqués.  Vous  ne  devez  pas  douter  ^ Melfieurs^ 
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êu  vif  intérêt  que  nous  prendrons  toujours  aux  succès  qué 
vous  pourrez  obtenir  ^ & de  notre  empressement  à seconde^ 
auprès  de  V Assemblée  nationale  & du  gouvernement 
toutes' les  démarches  que  vous  jugere:^  convenables  POUR 
LA  prospérité  de  la  profession  que  vous  exercex^  ^ (r 
QUI  EST  SI  PRÉCIEUSE  A LA  NaTioii  par  tous  les  avan- 
tages quelle  lui  procure,  ‘ 

Nous  avons  Thonncur  d'être  , * 


MeiTieurs  , 


Vos  très-humbles  & très-* 
obéiiTani  ferviteurs  ^ 

ÏaCS  Maire  6*  Députés  du  commerce. 


Signés  Charles  Salies  , Seimandy,  Antoine  Paiot 
Rambaud^  Isnard  , Douer  ^ Rabaud,  Vïncs. 


KMVo 

> . 
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N®.  I V. 


Lettre  de  MM.  les  Maire  & Officiers  munîcipciux 
aux  Frudhommes  pêcheurs  de  Marfeille  , fur 
la  confirmation  proyifoire  de  leur  jurifdiâion* 

Marseille  , le  4 octobre  1790* 

Nous  avons  reçu  , Meilleurs  , avec  votre  lettre 
du  23  r. ptembre  dernier,  les  écrits  que  vos  Dé-' 
pûtes  à Paris  ont  préfentés  à l’Aifemblée  , d’après 
lefquels  vous  ave{  obtenu  la  confirmation  provisoire 
de  votre  antique  jurisdicîion.  Nous  fommes  bien 
fenfibles  à cette  preuve  d’honnêteté  8c  de  défé- 
rence de  votre  part , & nous  ne  pouvons  que  nous 
interefi'er  air>  fuccès  que  votre  corps  a déjà  obtenus 
des  Repréfentans  de  la  Nation.  Ils  pèferont  tou- 
jours dans  leur  fagelTe  les  nouveaux  projets  que 
vbus  vous  propofez  de  ibumettre  à leurs  profondes 
lumières , dans  le  fécond  écrit  que  vous  nous  an- 
noncez , 8c  les  avantages  du  bien  public  que  vous 
leur  ferez  envifager  ne  peuvent  manquer  d’être 
adopté?  par  des  législateurs , dont  le  but  unique 
ell  le  bien  général. 

Nous  avons  l’honneur  d’être  avec  un  parfait  at- 
tachement , 

Meilleurs , 


Vos  très-obéilTans  ferviteursf 
Les  Maire  & Officiers  municipaux. 

Signés  Mouraille  , Laugier  : Honore 
Lieutaud  , Officiers  municipaux. 


D 


Treamhule  de  l'Arrêt  du.Confeil^  du  20  mars 
1786. 


Sa  Majefté  s’étant  fait  repréfenter  les  différens 
arrêts  & réglemens  rendus  entre  les  Prudhommes 
de  Marfeille  &:  les  Pêcheurs  Catalans , Napolitains 
&:  autres  pêcheurs  établis  en  ladite  ville  , ou  fré- 
quentant'les  mers  de  Marfeille  , elle  a reconnu  que 
malgré  les  difposiîions  defdits  arrêts  , tendantes  à 
rétablir  l’ordre  ^ la  t] 


X tranquillité  entre  lefdits  pê- 

cheurs , les  mêmes  différends  subsistent  toujours  ; 
Sl  Sà  Majefié  confidérant  que  s’il  eft  avantageux 
pour  la  ville  de  Marfeille  d’y  conferver  la  pêche 


UUU!  J -J  . . , 

du  palangre  qui  eft  pratiquée  principalement  par 
lefdits  pêcheurs  étrangers  , il  n’eft  pas  moins  de 


fa  juftice  de  réprimer  les  abus  auxquels  fe  livrent 
lefdits  pécheurs  , ET  DE  maintenir  lefdits  Pm- 
dhommes  de  Marfeille  dans  leur  jurifdiciion , fondée 
fur  les  titres  les  plus  authentiques,  & dont  Futilité 
a été  reconnue  de  tous  tes  temps  , oc  1 exer- 

cice par  rapport  aux  étrangers  avoit  été  fufpendu 
par  l’article  2 de  l’arrêt  de  réglement  rendu  au 
confeil.le  29  mars  1776  ; Sa  Majefxé  auroit  réfolu 
en  conféquence  de  réunir  dans  une  feule  loi  toutes 
les  ordonnances  &.  réglemens  relatifs  aux  pêches 
qui  font  en  ufage  à Marfeille  &.  fur  les  côtes  de 
Provence.  Mais  en  attendant , elle  a cru  devoir 
faire  connoître  fes  intentions  fur  les  conditions  aux- 
quelles lefdits  pêcheurs  étrangers  pourront  être 
admis  à pécher  dans  les  mers  de  Marfeille;  à quoi 
voulant  pourvoir  . &c, 
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Observations  des  T nidko mmes  ^ pécheurs  de  Mar-* 
seîlle  , sur  la  demande  à eux  faite  par  le 
commissaire  des  classes , d'un  état  détaillé'  du 
produit  de  leur  pèche, 

M.  le  commifTaire  aux  claiTes  de  ce  port,  a de- 
mandé à MM.  les  Prudhommes , par  ordre  du  minis- 
tre > que  chaque  patron  pêcheur  eût  à fui  remettre 
un  état  détaillé  de  -la  pêche  par  lui  faite  pendant 
le  cours  de  l’année  dernière  ; en  délignant  les  di- 
verses espèces  de  poissons  ; les  endroits  où  il  a été 
pris , la  quantité  ; et  le  prix  auquel  les  di vertes  qua- 
lités ont  été  vendues  ; &c. 

Les  Prudhommes  ont  eu  l’honneur  d’obferver  à 
I M.  le  commilTaire  , qu’il  étoit  impoÏÏible  que  ce 
relevé  fut  fait  d’une  manière  exaéle,  et  approchant 
même  de  la  vérité , ils  lui  en  ont  donné  les,  rai- 
fons.  L’écrivain  de  la  poiflbnnerie  , a été  forcé  de 
rendre  hommage  à^ces  raisons  ; mais  M.  le  commis- 
faire  ayant  infiiléà  vouloir  cet  état  ; & ayant  même 
déclaré  qu’il  donneroit  des  ordres  pour  que  la  foftie 
du  port  fut  refufée  aux  patrons  qui  ne  l’auroient 
pas  fourni  ; cet  écrivain  s’efl  fait  fort  de  drelTer 
ces  états , moyennant  qu’il  fût  bien  payé. 

Les  Prudhommes  croyent  qu’il  eft  de.leur  devoir 
de  prévenir  M.  le  commidaire  , que  le  travail  de 
cet  écrivain  ne  pourra  être  qu’un  apperçu  très- 
fautif,  qu’il  établira  d’après  fon  imagination  fans 
bafe  et  fans  règles  pofitives. 

Le  miniltre  ne  recevra  que  des  inllruélions  très-^ 

P a 
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hafardées , û l’on  veut  s’en  rapporter  aux  données 
de  cet  écrivain. 

En  effet , M.  le  commiffaire  est  prié  d’obferver 
que  lorfque  les  bateaux  de  pêche  arrivent  de  la  mer, 
les  poiffbns  de  toute  qualité , fur-tout  ceux  pêches 
par  les  tartanes  & les  cyffaague- , font  mêlés  & con- 
fondus enfemble.  On  les  porte  ainfi  confufément 
à la  poiffonnerie  où  la  revendeule  du  patron  les 
vend  pèle  et  mêle  à des  revendeufes  en  fous  ordre 
qui  fe  diftribuent  dans  les  divers  marchés  ou  elles 
partagent  enfuite  cepoiffon  parfes  diverfes  qualités; 
de  forte  que  ce  n’est  prefque  jama  s que  la  reven- 
deuse de  la  fécondé  main  qui  étaoiit  le  prix  des 
diverfes  qualités  et  qui  les  fépare. 

Les  pêcheurs  perdroient  tout  leur  tems  et  tout 
le  produit  de  leur  pêche  , fi  au  moment  de  leur 
arrivée  ils  alloient  féparer  les  poiffbns  , péfer  cha- 
que qualité  , et  faire  tenir  un  journal  de  Feiidroit 
où  ils  ont  pêché  ces  poiffbns.  Ils  fe  hâtent  avec  rai- 
fon  de  les  faire  porter  à la  poiffonnerie  où  le  retard 
d’une  heure  fait  fouvent  une  différence  totale  fur 
le  prix,  et  où  il  leur  importe  que  le  poiffon  arrive 
frais  fans  paiTer  par  tant  de  mains. 

D’ailleurs , tout  le  produit  de  la  pêche  n’arrive 
pas  à la  poiffonnerie  ; les  patrons  en  vendent  fur  la  côte 
et  dans  les  endroits  où  ils  font  forcés  de  relâcher.  Ils  en 
confommentune  partie  pour  la  nourriture  de  l’équi- 
page , et  pour  celle  des  familles  du  patron  ; plu- 
fieurs  d’entr’eux  n’envoyent  point  leur  poiffon  à la 
halle  où  fe  trouve  l’écrivain;  U en  relie  au  marché 
du  quay  Saint-Jean;  on  en  porte  à celui  de  la  place 
de  Saint-Louis  et  à la  poi  sonnerie  neuve. 

Cet  écrivain  n’a  pas  même  des  notions  fulïïfaîites 
de  tout  ie  poiffon  qui  a été  porté  à la  poiffonnerie 
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vieille , parce  qu’on  ne  s’adrefTe  à lui  que  quand 
on  veut  l’employer , et  que  plufieurs  revendeufes 
s’en  palTent. 

Ce  particulier  fans  caraflère  a des  notes  qui  ne 
méritent  aucune  foi. 

Le  minière  veut  être  inflruit  ; et  il  fero.it  trompé 
par  des  rélultats  infidèles  que  l’écrivain  donneroit 
à prix^  d argent,  et  que  les  pêcheurs  aclieteroient 
pour  fe  fouitraire  à l’ordre  rigoureux  dont  iis  font 
menacés. 

Il  faut  conclure  de  routes  ces  obfervations  que 
le  tableau  que  M.  le  commifTaire  demande,  ell  im- 
polîlble  à bien  exécuter. 

Les  Prudhommes  qui  fe  piquent  de  franchife , ne 
peuvent  en  l’état , donner  que  des  à-peu-près.  S’ils 
avoient  été  prévenus  à l’avance,  ils  auroient  eux- 
mêmes  prévenu  tou^  les  pêcheurs  ; et  on  auroit  pris 
des  moyens  pour  se  procurer  ces  renfeignemens  à 
l’avenir;  encore  doîvent-ils  dire  que  la  nécefîité  de 
vendre  le  poilTo.  à mefure  de  l’arrivée  , rendra  tou- 
jo  irs  cette  verihcatioii  didicile  et  peut-être  impra- 
tiquable? 

Il  n’entre  fièrement  point  dans  les  vues  du  gou- 
vernement , d occaiionner  une  depenfe  à des  pau- 
vres gens  , depenie  qui  n aboutiroit  qu’à  donner  des 
réfultais  fautifs  et  arbitraires. 

Les  Prudhommes  efpèrenr  que  M.  le  commis- 
saire voudra  bien  avoir  éc;ard  à leurs  obfervations, 

qa’il  en  fera  coanoître  la  julUce  et  la  vérité  au 
minillre  du  Roi. 
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N».  VII. 

Délibération  des  pations-pécheurs  de.  Marseille^ 
contenant  don  de  2000  livres  à la  nation  et 
adhésion  , pour  la  suppression  des  privilèges» 
à tous  les  decrets  de  V Assemblée  Nationale, 

Cejourd’hui  vingt -un  Février  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix  , à dix  heures  du  matin  ^ s’eft  ademblé 
le  corps  communauté  des  patrons  pécheurs  de 
cette  ville  , par -devant  fon  fecrétaire-archivifte, 
dans  la  falle  ordinaire  , enfuite  de  la  convocation 
générale  faite  au  requis  de  MM.  les  Prudhommes , 
par  les  valets  de  la  communauté  , écrivant  le  fieur 
Ponfard  fon  fecrétaire-archiville  , à laquelle  affem- 
blée  ont  été  préfens  : 

Jean  - Baptide  Imbert , Jean  - Jofeph  x\rdent  y 
Jean  Tournon,  8c  Balthazard  Pons , Prudhommes , 
Melchior  Baudoin  , tréforier  , 8cc.  8cc. 

MM.  les  Prudhommes , par  la  bouche  du  pre- 
mier , ont  dit  : 

Messieurs, 

L\A.lTemblée  Nationale  a décrété  , et  le  Roi  a 
fanélionné  qu’il  feroit  demandé  pour  une  fois  feu- 
lement à tous  les  particuliers , corps  et  commu- 
nautés du  Royaume  , le  quart  de  leurs  revenus. 

Nous  devons  vous  inftruire  que  le  fuccès  de  ce 
don  volontaire  8c  patriotique  , peut  feul  faire  ceiTer 
les  follicitudes  de  notre  bon  Roi  , opérer  le  falut 
de  la  nation  qui  vous  eft  û chere  , que  vous  avez 
conllamment  fervie  avec  autant  de  courage  que  d’in- 
trépidité J et  pour  laquelle  vous  ave'i  verfé  un  fung 
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que  vous  êtes  toujours  prêts  à répandre  pour  la 
prospérité  et  la  gloire  de  ses  armes. 

Ne  foyons  pas  des  derniers  à cgnlribuer  aux  be- 
foins  urgens  de  l’état , et  à lui  procurer  une  ref- 
fource  qui  repofe  fur  le  patriotifme  et  fur  la  loyauté 
rrançaiie. 

Vos  revenus  font  de  deux  fortes  ; les  uns  font 
allures  ; et  ce  font  les  fermes  de  nos  madragues 
et  des  autres  biens  que  nous  polTédons  ; les  autres 
sont  incertains  ; & c’eft  le  montant  de  nos  impofi- 
tions  pnles  fur  le  produit  de  la  pêche. 

Vous  favez  que  nos  charges  augmentées  par  des 
ai  rerages  confidérables  que  nous  avons  trouvés  & 
que  nous  payons  fans  emprunt  à leurs ' préfenta- 
lions . ne  fuffifent  pas  à l’acquittement  des  premiers- 
& pourrions-nous  compter  fur  les  féconds,  si  nous 
n étions  affurés  de  l’exaditude  et  de  la  fidélité  que 
vous  apporterez  dans  leur  payement  & que  votre 
interet  meme  exige. 

Notre  attente  ne  fera  point  vaine  , fi  vous  vous 
rappeliez  que  c eil  pour  foulager  1 état , que  c’ell 
pour  féconder  les  travaux  de  l'augufte  AlTemblée 
de  la  Nation,  que  c’eft  pour  notre  bon  Roi- 
que  ceft  pour  libérer  notre  communauté  , que 

L voT  " l'époque  du  foulagement 

ûe  vos  anciens  8l  malheureux  confrères. 

Nous  connoiflbns  l’elFet  qu’a  fans  celTe  produit 
lur  vous , fur  des  hommes  dont  les  mœurs  font 
limples  anciennes,  mais  pures  ; le  langage  de  l’hon- 
neur, de  la  vertu  & de  l’humanité;  et  nous  n'hé- 
litons  pas  de  croire  que  vous  accordiez  avec  em- 
preffement  a la  Nation  un  don  patriotique  de  deux 
mille  livres  que  1 état  de  vos  finances  et  un  heureux 
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avenir  peuvent  permettre  à votre  communauté  de 
lui  faire  sans  emprunt. 

L’Afîemblée  , par  le  mouvement  du  plus  pur 
patriotifme,  cédant  à fa  fenfibilite  pour  le  meilleur 
des  Ro's  et  à fa  vh'e  reconnoÜTance  pour  les  tra- 
vaux de  l’Alfemblée  Nationale  , a fau  retentir  la 
falle  des  cr  s redoublés  àevlve  la  Nation,  vive  le  Roi  ! 
et  anmiée  des  mêmes  principes  de  MM.  les  PruJ- 
hommes  , a délibéré  unanimement  par  acclamation: 
1°.  d’adhérer  pour  les  privilèges  la  concernant  , à 
tous  les  décrets  de  Taifemblée  Nationale  : 2^*.  de 
faire  à la  Nation  fans  efpoir  de  retour  , et  pour 
lui  tenir  lieu  en  tant  que  de  celbin  du  quart  des  re- 
venus, un  don  patr  otique  de  lafomme  de  deux  mille 
livres  que  le  tréforier  de  la  communauté  ell  auto- 
rité de  payer  à qui  de  droit,  en  tro's  terme",  égaux, 

& à raifon  d’un  tiers  par  an  , comptables  d’aujour- 
d’hui : 3®.  d’inviter  tous  les  membre?  de  cette  com- 
munauté qui  ont  le  bonheur  d’avoir  au-  'e.î’ds  de  . 
400  livres  de  revenu , de  faire  inceuammeni  leurs 
déclarations. 

N°.  vm. 

Récit  de  la  conduite  tenue  -par  les  Vrudhommfs  & 
pêcheurs  de  Mci;jiille  ^ lors  de  La  p^jle  en  mo. 
Extrait  d^un  mémolie  pi^aJii  eu  gouverne-' 
'ment  ^ en  1724. 

Ce  fléau  s’etant  communiqué  à Aix  , à Aubagne, 
& à Alauch  , feiils  endro  ..s  par  où  pouvoient  venir 
du  ffccouis  & des  vivres  à iVIarfe  be  , les  patrons 
pêcheurs  fureuxt  les  feuls  q ;i  garaütirent  ^etie  ville 
^ d’une  famine  extrême  , qui  auront  achevé  de  moif* 
fonner  tous  les  habit  ans. 
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Ils  ne  celTerent  jamais  d’employer  toutes  leurs 
barques  & leurs  tartanes  pour  y voitiirer  des  den- 
rées , du  bois  & du  charbon  , & ils  en  procurèrent 
en  peu  de  temps  une  telle  abondance  , qu’ils  en 
firent  bailTer  le  prix  des  deux  tiers  • & pendant 
tout  ce  temps , les  Prudhommes  ne  quittèrent  ja- 
mais la  faile  de  la  communauté  pour  donner  les 
ordres  néceifaires , les  faire  exécuter  en  toute  di- 
ligence , & les  exécuter  eux-mèmes  les  premiers 
pour  donner  l’exemple, 

Ils  prodiguèrent  leur  vie  fans  aucun  ménage- 
ment , pour  enlever  fans  relâche  du  port  &:  de  la 
ville  les  cadavres  qui  l’infedloient , & qui  , ians 
ce  prompt  fecours , auroient  achevé  de  faire  pcrir 
tous  les  habitans  qui  avoient  échappé  à la  maladie , 
le  port  feul  étant  aux  deux  tiers  couvert  de  chats  & 
de  chiens  morts  , 8c  cet  excès  leur  a enlevé  plus 
de  fix  cens  patrons  ou  mariniers  qui  ont  été  les 
viélimes  de  leur  zèle  pour  le  bien  public. 

Pendant  tout  ce  temps  de  confiiflon  & de  détordre, 
ils  ne  laiiTerent  pas  de  tenir  fans  ceife  plulleurs 
bateaux  armés  ; l’un  à l’entrée  du  port  pour  ar- 
rêter ou  renvoyer  les  alians  & les  venans  qui  n’a- 
voient  point  de  palTeport  du  corarnanclant  ; ils  en 
entretinrent  quatre  autres  au  lervice  3c  ii  la  dii- 
pofition  des  galères  du  Roi , deux  autres  pour  l’en- 
tretien des  deux  citadelles  de  Saint-Jean  Sc  Saint- 
!Nicolas , & tout  le  relie  ne  ceffoit  jamais  de  tra- 
vailler à la  fourniture  du  poilToii  qui  étolî  nécef- 
faire  pour  la  ville  , qu’ils  donnoient  à un  prix  fore 
■modique  par  ordre  des  Prudho mines  , tandis  que 
la  viande  étoit  d’une  rareté  qu’on  n’ça  pouvoit  pas 
avoir  pour  de  l’argent , Sc  le  peu  que  certains  par- 
.ticuliers  ea  avoient  ieiu*  reveaoit  à 50  f,  la  livre 
pefaat, 
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Lettre  de  MM,  les  Admînîjîrateurs  du  Dépar^ 
tement  des  Bouches  du  Rhône  aux  Frudhommes 
pêcheurs  de  Marfeîlle , fur  Renvoi  à eux  fait 
de  la  délibération  prife  pour  V encouragement 
de  leurs  pêcheurs  qui  feryiront  fur  les  vaijfeaux 
de  VEtat , 6*  V accroiffement  des  matelots  fran- 
çais ^ mentionnée  au  procès-verbal  de  V A f- 
femblée  nationale  , du  28  oclobre  ly^o jféancc 
du  foir 

Aîx  , le  9 octobre  1790. 

"Nous  avons  reçu  , MelTieurs , la  lettre  que  vous 
nous  avez  écrite  le  8 de  ce  mois , avec  un  exem* 
plaire  en  placard  de  votre  délibération  , qui  ac- 
corde des  fecours  & des  encouragemens  aux  ma- 
riniers pécheurs.  Nous  ne  pouvons , MelTieurs  > 
qu’applaudir  au  patriotifme  & au  zèle  qui  ont  diélé 
cette  délibération. 

Nous  çonnoiffions  la  bonne  conduite  des  patrons- 
pêcheurs  de  Marfeille.  Ce  nouveau  trait  de  leur 
part  nous  prouve  que  Vefprit  dé  leurs  peres  n et 
point  dégénéré  dans  les  defeendans  , & nous  fommes 
perAiadés  de  les  voir  toujours  aulîi  humains  , aufli 
patriotes  & aulTi  zélés  pour  une  conftitution  qui 
doit  faire  le  bonheur  des  Français. 

Nous  vous  faluons  , MelTieurs , bien  cordiale- 
ment , ^ 

Les  Administrateurs  composant  le  Directoire 
du  Département  des  Bouches  du  Rhône,  . 

Signés  Magloire  Olivier  , Perrin, Verdêt, 

Je  soussigné  secrétaire ^ archiviste  des  Patronsp 
Pêcheurs  de  Marseille  ^ certifie  que  les  pièces  ci- 
dessus  ont  été  extraites  des  originaux  déposés 
archives  desdiis  Pécheurs, 

PONSARDt 


